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COMMUNIQUE DE PRESSE 

La pandémie source de surveillance généralisée pour demain ! 

 
Les annonces faites par le gouvernement depuis plusieurs jours et les débats au parlement démontrent 
l’extrême gravité de la situation pour la population et le monde du travail en matière de libertés 
individuelles et publiques mais aussi l’avenir de notre démocratie. 
 
Il n’aura pas suffi au Président de la République et son gouvernement de manipuler l’opinion publique, 
en nous mentant, en gérant cette crise comme des amateurs puis en réprimant au lieu de faire de la 
pédagogie avec un véritable discernement, en nous surveillant avec des drones et surtout, en n’ayant 
pas depuis début janvier, anticipé cette pandémie… non il semblerait que le pire reste à venir ! 
 
Ainsi donc, après les excès de langage guerrier du Président sur cette crise sanitaire, nous avons droit 
maintenant à des brigades, des dispositifs de traçage réduisant à néant nos libertés, ne respectant pas la 
confidentialité, niant notre consentement à l’utilisation de données plus que sensibles, insultant le 
secret médical ! Les déclarations voulant rassurer sur ces points n’ont pas atteint leur objectif… 
 
Dans la même veine, les conseils d’administration des caisses de sécurité sociale ne sont quasiment plus 
réunis, même en visio-conférence. Nous sommes donc très loin du respect du paritarisme. Circulez car il 
n’y a rien à voir, tout le monde doit suivre et il est vrai que certains sont très disciplinés à le faire… Pour 
ce qui concerne les salarié-es de la sécurité sociale leur questionnement est profond et leurs critiques 
sur la mise en place de ces dispositifs sont également vives. 
 
Le dogme ultra libéral a conduit au désastre. Or, les salarié-es, en particulier celles et ceux qui ont 
continué à bosser dans la santé, le médico-social, le social, le commerce, le nettoiement, les transports, 
… ne sont pas disposé-es à l’oublier. Maintenant, place à la société de surveillance avec l’aide de 
logiciels, robots et autres gadgets ! 
 
Nous exigeons l’arrêt de cette dérive autoritaire et de ce contrôle social généralisé ! 
Nous exigeons la mise à disposition gratuite de masques de protection et de tests pour toute la 
population ! Priorité au financement de la recherche et non aux dispositifs de surveillance ! 
Stop aux « profiteurs de guerre » et au développent des inégalités devant cette protection 
élémentaire ! 
 
Les inégalités territoriales dans la gestion de crise sont aujourd’hui insupportables. Les tests par 
exemple doivent réellement se mettre en place partout où il y a nécessité. 
La santé publique est incompatible ni avec la dictature du marché, ni avec celle des apprentis sorciers de 
surveillance sans limite. Nous attendons plutôt un véritable débat sur la recomposition de la vie dans la 
cité et dans les entreprises avec une approche progressiste et respectueuse des droits fondamentaux et 
du droit du travail, qui seront à faire évoluer dans la seule optique de mieux protéger les travailleurs. 

 
Nancy, le 11 mai 2020 

 


